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Mode d’emploi





Cet abécédaire tente de rendre compte d’un événement historique : l’irruption victorieuse d’Emmanuel Macron dans notre vie politique et, peut-être, dans notre destin national à la surprise générale. Pourquoi un tel succès ? Comment démêler – vieux souci de l’historien – la part d’idéal, de hasard et de nécessité qui a fait lever un tel ouragan ? Comment distinguer dans ses éclairs la part de l’homme – peu connu et inclassable – du pari sur l’avenir lancé à la face du monde ? celle de la faiblesse des adversaires, du renfort de nouvelles légions en marche ? ce qui relève de l’espoir, de la chance et de la haine qui, comme si souvent dans notre passé, ont nourri la bataille ? « Macron nouveau-né de l’histoire qui est en train de s’inventer », a noté Michel Winock1. Sans doute. Mais qu’est-ce à dire ?

Voici donc, cuites dans le temps suspendu de l’été 2017, quelques briques élémentaires d’un Lego ou d’un Rubik’s Cube de la nouvelle politique en France aujourd’hui, à l’heure du « macronisme » qui la met en œuvre et d’une « macromania » qui retient son souffle. Un puzzle à assembler, d’hier à demain. Une série de flashs thématiques. Un jeu de piste d’histoire politique et d’histoire du temps présent auquel le citoyen-lecteur, on l’espère, prendra plaisir et qui pourrait aider à sa gouverne, dans ses adhésions comme dans ses résistances. Une réflexion sur l’événement dans notre histoire.







Affaires, le tir aux pigeons





Des « affaires », qu’elles soient d’ordre financier, économique, commercial, familial, de mœurs puis judiciaire, ont ponctué l’histoire de nos Républiques et même, si l’on tire plus loin le fil, l’histoire de France sous tous les régimes. Comment oublier les Templiers raflant des biens de ce monde sous Philippe le Bel, Fouquet le fastueux surintendant des Finances puni par Louis XIV, Law l’agioteur sous la Régence, le collier de Marie-Antoinette, les députés « chéquards » du Panama en 1892, l’escroc Stavisky dans les années 1930, les vins frelatés et le trafic des piastres sous la IVe République ? Et comment ne pas voir, en ajoutant la rumeur, l’injure et la haine à la corruption, l’affairisme et la combine, que c’est une bonne part de la classe politique, des élus, des serviteurs de l’État, de leurs fournisseurs et de leurs clients, qui ont été ainsi éclaboussés ou perdus de réputation ? Comment ne pas sentir surtout, comme disait Émile Durkheim, que les affaires sont un « moment effervescent » de la vie en société ?

Sous la Ve République gaullienne et pompidolienne, les spéculations immobilières liées à la fièvre de construction dans les années 1960 ont pimenté cet ordinaire. Puis, dans les dernières décennies du XXe siècle, c’est la mondialisation qui a ouvert les vannes. Bulle financière abritant toutes les ruses, paradis fiscaux très commodes, argent facile de la vente d’armes et de drogues, entreprises et gangs faisant pression sur les décideurs, cabinets de conseil, promoteurs et intermédiaires à tout faire, pirates numériques, sites dédiés et réseaux sociaux, tout a entretenu la démultiplication des délits et des profits, des rumeurs et des dénonciations. En France, du temps de Valéry Giscard d’Estaing (les diamants, cadeau de Bokassa) à celui de François Hollande (l’affaire Cahuzac), en passant par celui de François Mitterrand (l’affaire Bérégovoy), de Jacques Chirac (le financement du RPR) et de Nicolas Sarkozy (celui de l’UMP), ce fut une bousculade que Jean Garrigues a détaillée : trafics d’influence, prises d’intérêts, délits d’initié, abus de pouvoir, escroqueries, malversations, trafics, commissions juteuses, détournements de fonds, divulgations de documents, faux et usage de faux, ventes illégales, OPA peu explicites, montages financiers acrobatiques, appels d’offres ignorés, la panoplie délictueuse s’est garnie, les dégâts sont devenus planétaires et ils ont proliféré bien au-delà des politiques. Et ce alors que le financement des partis, les rétributions et les avantages des élus n’ont été que tardivement régulés, de 1988 à 2015, et que cette règle nouvelle a été sans effets suffisants puisque était monté depuis bien plus longtemps le désaveu de la classe politique et des élites polyvalentes surfant du public au privé.

Des affaires lancées anonymement ou par révélations de presse ont pollué les campagnes électorales de 2017. Elles étaient certes de moindre ampleur que dans les années précédentes : l’emploi présumé fictif d’assistants parlementaires et de sa famille par un élu, ses aides et favoritismes obliques dans sa circonscription et son parti, de si menus avantages n’étaient pas des délits spectaculaires. Mais elles furent tenues pour condamnables au nom du moralisme galopant. Tout a pris une allure de tir aux pigeons. Et l’effet délétère a été du même ordre que celui des gros scandales d’antan.

François Fillon, élu inattendu de la primaire de la droite et du centre, a été décrédibilisé à partir du 25 janvier 2017 quand Le Canard enchaîné a fait état d’un soupçon d’emplois fictifs pour son épouse Pénélope et pour des proches et qu’une enquête préliminaire fut confiée au parquet national financier, puis que la révélation de prêts et de cadeaux avantageux a alourdi la charge. Comment faire confiance à un candidat du désintéressement, de la rigueur et de l’honneur mis en examen le 1er mars ? C’était d’autant plus intolérable aux yeux de l’opinion que son programme ne séduisait que la droite dure. Pour lui, l’affaire fut ravageuse aussi parce qu’elle mettait en cause, au passage, un programme trop raide, mal perçu et mal reçu. Si bien que malgré ses dénégations, ses appels à l’électeur souverain contre les juges à l’affût et sa dénonciation d’un « assassinat politique », elle a disloqué son camp et scellé au nom de la vertu publique son élimination politique.

Par contre, d’autres affaires n’ont guère eu d’effet sur les candidats dont les programmes flattaient mieux les espoirs de l’électeur. Marine Le Pen a été présente au second tour de la présidentielle et élue députée le 18 juin 2017 malgré les accusations d’emploi fictif d’assistants pendant son mandat de parlementaire européenne et de fraudes diverses pendant des campagnes électorales de son Front national : c’était l’Europe qui la persécutait, cette Europe déjà décrédibilisée pour bien d’autres raisons chez l’électeur. Dix-huit autres parlementaires européens soupçonnables eux aussi n’ont pas été particulièrement « enquêtés ». Richard Ferrand, bras droit d’Emmanuel Macron, nommé ministre de la Cohésion des territoires le 17 mai, élu député un mois plus tard, puis président du groupe de la majorité parlementaire, a été soumis sans dégâts rédhibitoires à l’enquête du parquet national financier sur des soupçons de favoritisme au profit des siens pour des opérations immobilières et « mutualistes » dans son fief du Finistère. Les élus européens du MoDem, passibles eux aussi d’enquête sur la mise au service du parti de leurs assistants parlementaires, n’ont fait l’objet d’aucun acharnement particulier : Marielle de Sarnez, éphémère ministre des Affaires européennes, a été élue elle aussi le 18 juin à Paris et elle préside sans encombre la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale ; Sylvie Goulard, ministre des Armées, n’a pas voulu reprendre du service dans le deuxième gouvernement d’Édouard Philippe mais son honnêteté n’a pas été mise en doute. Emmanuel Macron lui-même a fait face sans dégâts aux soupçons et aux rumeurs sur une éventuelle homosexualité, une fortune dissimulée à Jersey ou une coûteuse réunion à Las Vegas. En fait, tous ceux qui à la différence de François Fillon représentaient pour l’opinion la nouveauté en politique sont passés sans difficulté majeure entre les gouttes des affaires. Deux poids, deux mesures chez les enquêteurs, les médias et les Français ?

Il y a donc aujourd’hui une pratique politique sélective des affaires. Et, circonstance aggravante pour la démocratie, si minces soient-elles, elles gangrènent la vie publique autant qu’auparavant. Tout scandale peut certes aider à faire le point sur les valeurs défendues par un régime politique, mais à condition que l’exercice réglé de la démocratie délimite les frontières entre légalité et éthique, pouvoir et moralité ; entre la transparence à vocation totalitaire et la présomption d’innocence ; entre l’enquête policière et la protection de la personne. Mais les Français ne l’entendent pas de cette oreille, ils rapportent aujourd’hui toute affaire d’abord à leur déni des politiques. Une enquête d’opinion a révélé que, de 2013 à 2017, 62 % puis 69 % des Français pensaient que la plupart d’entre eux étaient corrompus, et 82 à 83 % qu’ils se souciaient d’abord de leurs intérêts personnels. Et la guéguerre suit son cours. Une seule règle prévaut pour l’instant : un ministre mis en examen doit démissionner. Ce qui ne résout rien sur le fond, puisque dans l’État de droit l’incrimination pénale ne peut résulter que d’application de la loi. Ce qui n’est pas le cas quand règnent l’immédiateté entretenue par les médias et l’émotion qui soulève un peu plus le cœur.

François Bayrou, garde des Sceaux « exfiltré » du gouvernement Philippe et victime collatérale des soupçons pesant sur le MoDem qu’il préside, a résumé la situation le 21 juin 2017, en jetant l’éponge : « Nous ne pouvons pas vivre dans la société de perpétuelle et universelle dénonciation. La France a été à d’autres époques le pays des lettres anonymes, celui paraît-il où l’on en a le plus écrit de toute l’Europe. La dénonciation du voisin, qui vous gêne ou que l’on jalouse, fait désormais système avec les réseaux sociaux et avec la presse ; la justice qui découvre ces éléments est obligée de se saisir ; l’ouverture d’une enquête est présentée comme une précondamnation, et la machine folle se met en route. […] À cette déferlante, la démocratie ne résistera pas. » Une moralisation de la vie politique s’impose donc.







Amour, toujours





« Amour, toujours », « Amour, quand tu nous tiens », les vieilles scies sont de saison. Car, cela ne fait aucun doute, Emmanuel Macron aime. Il nous aime. Il aime sa patrie charnelle et le vaste monde. Il aime l’Homme, les Lumières, le Progrès et l’Europe. Il l’a dit, il en a fait serment la main sur le cœur. Cette déclaration l’œil brillant, toute de sincérité au débotté, est inouïe en politique, ce monde sans empathie affichée sauf quand il faut bien cajoler l’électeur. Lui l’a avoué : « J’ai un naturel empathique, cela ne me pose pas problème d’aller vers les gens » et « je suis dans la bienveillance ». Oui, a conclu un jour Roland Castro, voilà le seul politique « qui ne s’appuie pas sur les passions tristes ». Et qui croit à l’amour comme valeur inaugurale.

Épargnons-lui, épargnons-nous la référence romanesque au couple qu’il forme avec Brigitte Trogneux, sa « prof » de théâtre, et qu’ils ont bâti en bravant les interdits personnels, familiaux et provinciaux liés à leur différence d’âge. Laissons cela aux paparazzis. Cet amour-là leur appartient. Leur vie de famille aussi. Respectons-les. Point à la ligne. On dit aussi qu’ils ont fait trop de couvertures de Paris Match, notamment celle du 14 avril 2016 à l’appétit présidentiel déjà affiché, ou celle du 10 mai 2017 sur fond triomphal de pyramide du Louvre ; qu’ils ont illustré force dîners huppés en ville et joyeuses réunions de helpers, croisé leurs mains et lancé des bisous sur les estrades et devant les caméras ; qu’ils imitent les Obama pour mieux installer une vraie first lady à l’Élysée. Sans doute, sans doute… Mais notre époque le veut et les médias s’en régalent, comme nous tous, et eux deux, visiblement, ne détestent pas ces images-là. C’est ainsi. Donc, nouveau point à la ligne.

« Avec toute mon affection », sa dédicace de son livre Révolution aux inconnus venus entrevoir sa jeune insolence et ses yeux bleus, en dit plus long. Car nombre de Françaises et de Français ont senti qu’il les aimait et qu’il entendait les rasséréner « avec amour ». Il le leur a montré à longueur de meetings. Le 12 juillet 2016 à la Mutualité, pour l’offrande initiale et quasi initiatique, il a appris comment et pourquoi une bête de scène se donne théâtralement à son public surchauffé, mouille la chemise au milieu des selfies et des groupies, fait vibrer à l’unisson. Il l’avoue : il aime ça, il a « envoyé », rien ne pourra l’arrêter après cette première communion. Le 4 février 2017 à Lyon, après avoir déclaré son amour de la France dans son histoire et sa géographie, il boucle le cercle affectif en évoquant le Diderot du « j’ai l’esprit fou dans les grands vents » pour mieux lancer un « lisez que je vous aime ». À Toulon, le 18, la déclaration fut un brin plus cynique : « Parce que je veux être président, je vous ai compris et je vous aime. » Et il corrige au passage son imprudente déclaration d’Alger sur la colonisation française « crime contre l’humanité » : ce n’était qu’un « crime contre l’humain » prescriptible et donc promis à la réconciliation. À Paris, le 17 avril, l’effet boomerang est patent, l’amour prêté est déjà bien rendu quand un fan l’interrompt : « Je t’aime, monsieur Macron ! Merde », comme il aurait dit : « J’te kiffe. »

En toute occasion, l’heureux élu a donc affirmé qu’il y avait un « éros de la politique », une collectivisation possible des « émotions positives », toujours en lien direct avec « l’éros qui est dans l’être ». Et il a inauguré son règne, au Louvre le 7 mai au soir, avec L’Hymne à la joie avant La Marseillaise, l’optimisme amoureux avant le départ pour le front. Ce qui ouvre une immense question, celle de la pilule du lendemain de la conquête du pouvoir, celle de sa fermeté d’âme : accepterait-il, acceptera-t-il d’être détesté ? Et nous, l’aimerons-nous longtemps ? La réponse est dans la confiance réciproque.

« Il faut penser et agir avec toute la complexité de l’amour réel », avait lancé avant lui, au début des années 1970, Jean-Jacques Servan-Schreiber, cet autre marcheur et démarcheur du progrès global et de la politique rassemblée au centre. Ceux qui aiment ne peuvent pas perdre : le titre d’un ancien livre de son ami Jean-Paul Huchon, lui va on ne peut mieux. S’il réussit, il pourra saluer aussi Henri IV, le père de la poule au pot et de la réconciliation nationale depuis 1598 et son édit de Nantes. Car le bon roi statufié au Palais-Bourbon a lancé lui aussi le mot porte-bonheur : « La violente amour que je porte à mes sujets m’a fait trouver tout aisé et honorable. »







Bayrou, le père noble





Au théâtre, le père noble est un personnage typé, d’âge mûr et de belle prestance qui donne dans la gravité, l’onction, le respect bien gagné et même la sympathie. Sous la Révolution, quand il fallut ôter leur qualificatif des temps féodaux au Géronte du Menteur de Corneille ou à l’Orgon du Tartuffe de Molière, on le nomma père « sérieux ». Dans la pièce d’Emmanuel Macron, François Bayrou a joué le rôle sérieusement.

Il a rendu un fier service à son cadet. En décembre 2016, celui-ci n’est pas parmi les favoris : 13 à 15 % des intentions de vote. Fin janvier 2017, il reste un lanceur d’alerte et un outsider, un symptôme plus qu’un remède, il piétine autour de 18 %. L’alliance du 22 février avec François Bayrou l’oxygène au meilleur moment. Elle lui permet de mieux pêcher au centre et de récupérer sans risque les 5 à 6 % de voix dont on créditait son allié : il saute brusquement à 24 %, ce qui le dégage des emprises de Jean-Luc Mélenchon ou de François Fillon et lui permet d’envisager favorablement un face-à-face avec Marine Le Pen au second tour.

François Bayrou, trois fois candidat malheureux à la présidentielle, en 2002, 2007 et 2012, a participé dignement à la campagne du premier marcheur, dans les médias plus que dans les meetings, fort de sa connaissance du vieux monde politique et de sa popularité toujours forte, l’une et l’autre exploitées sans rivalité avec son cadet. Il est fort aussi de son amour d’une France réveillée, puisé chez Henri IV et Jean Lecanuet, chez Charles Péguy et Marc Sangnier. Fort tout autant de son sens de l’État, de son éloquence d’agrégé ami du mot juste, de son passage à l’Éducation nationale de 1993 à 1997. Il a présidé depuis 1998 au déclin de l’Union pour la démocratie française (UDF) lancée par Valéry Giscard d’Estaing. Il a créé et il dirige depuis 2007 un Mouvement démocrate (MoDem) fort a priori des 7 millions d’électeurs conquis à la présidentielle mais qui stagne à moins de 15 000 adhérents tout en restant riche d’élus locaux efficaces. Plus que jamais soucieux d’ouvrir la fenêtre du centre dans notre vie politique, François Bayrou ne pouvait, à tous ces titres, que retrouver chez Emmanuel Macron ses ambitions jusqu’alors déconfites. Il a donc fait alliance avec lui en bonne logique. Le centriste soucieux de pluralité reconnue en démocratie et qui espère une réconciliation des antagonismes au nom de l’intérêt général, le Béarnais, déçu de toujours par les parisianismes, a vu en Emmanuel Macron, dans un mélange d’abnégation sans tapage et d’optimisme increvable, quasiment un fils spirituel, un penseur et un battant aussi libre et aussi peu moutonnier que lui-même. Et il l’a crédité de toutes ces qualités après l’avoir tenu jusqu’à l’automne 2016 pour trop « inféodé aux forces de l’argent ».

C’est pourquoi il a signé avec lui un contrat « pour mettre fin à l’abattement national » et qui portait sur quatre points chers à tout centriste bien né : l’adoption d’une loi de moralisation de la vie politique, pour rétablir la confiance dans la démocratie ; une « véritable alternance, un vrai changement des pratiques et des orientations, et non pas un recyclage des pratiques antérieures » ; le respect du pluralisme et l’injection d’une dose de représentation proportionnelle dans les modes de scrutin ; une action gouvernementale qui protège et rassure « ceux qui sont maintenus au bas de l’échelle ». Une perche aussi bien tendue ne pouvait qu’être saisie par Emmanuel Macron.

Cette alliance d’ordre stratégique eut certes, quoi qu’en aient dit les deux hommes, des attendus tactiques et elle fit l’objet d’une négociation serrée du nombre des circonscriptions gagnables par des fidèles au MoDem, assortie d’un engagement pour celui-ci d’être partie prenante de la future majorité présidentielle et de promesses d’avenir pour son président et son lieutenant de toujours, Marielle de Sarnez. Mais le pacte fut profitable aux deux parties tant les projets de François Bayrou étaient compatibles avec ceux d’Emmanuel Macron. Car la politique centrale de ce dernier utilise, sans toujours les énoncer, les meilleures espérances historiques d’un centrisme increvable : réformation, réconciliation, liberté, équité, subsidiarité, solidarité. Deux mois après la publication de son Révolution, le jeune Picard aurait pu signer la Résolution française du Béarnais, aux analyses et propositions si voisines des siennes. Et les grandes lignes d’une politique à venir étaient similaires : refus de la désespérance, écoute des nouvelles aspirations démocratiques, libération de la force productive, de l’investissement et du travail, État impartial, refus du mensonge économique et du laxisme dans la gestion des finances publiques, confiance dans une Europe à reconstruire.

Tant de convergences ne pouvaient qu’être récompensées en termes très officiels après la victoire. Le 17 mai, dans le premier gouvernement d’Édouard Philippe, François Bayrou devient ministre d’État et garde des Sceaux et il met aussitôt en chantier la loi de moralisation, Sylvie Goulard est ministre des Armées et Marielle de Sarnez est installée aux Affaire européennes, alors que le MoDem n’a pas pu contenir le raz de marée d’En Marche ! aux législatives mais compte peser utilement dans la majorité présidentielle. Un mois plus tard, le 21 juin, roche Tarpéienne étonnamment proche du Capitole, les trois nouveaux ministres sont démissionnés-démissionnaires et ils n’entrent pas au gouvernement Philippe II : ils ont, en fait, été mis sur la touche dès que les élus européens du MoDem ont été à leur tour rattrapés par des affaires et suspectés d’abus de confiance dans l’emploi présumé fictif de leurs assistants parlementaires. François Bayrou s’est solidarisé avec eux et a décidé de choisir « la liberté de jugement et la liberté de parole », tout en s’affirmant toujours bon pour le service.

Depuis lors il savoure, on l’imagine, son meilleur « coup » : avoir fait lever 42 députés du MoDem et un groupe parlementaire de 49 membres, tous fidèles à son mouvement qui ne pouvait que renaître de ses cendres. Pas mécontent non plus de voir tous les autres centristes décimés, appauvris, médiocrement « constructifs » et plus que jamais désunis. Hervé Morin et son Nouveau Centre toujours demandeurs d’asile à droite, Jean-Christophe Lagarde en pleine gymnastique improbable, Jean-Louis Borloo bras ballants : l’UDI reste ce ramassis de « grenouilles qui sautent en désordre de la brouette » dès qu’on la pousse, comme disait le président du MoDem.

Retranché dans son fief de Pau, rescapé du « dégagisme » ambiant, plus que jamais convaincu qu’il faut réinstaller un centre au vif de notre vie politique, le voici de nouveau en réserve de République et héraut du parler vrai : dès le 24 août, il confiait au Point que « l’opinion ne voit pas clairement la direction ». Mais il n’apparaît plus guère dans les baromètres de popularité.







Bonaparte,
la marche consulaire





Macron, nouveau Bonaparte : la comparaison a fait florès dans les bistros et les rédactions. Elle est intéressante. Est-elle nécessaire dans ce pays éduqué dans la crainte républicaine du coup d’État depuis le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), quand un jeune Corse intrépide conduisit brutalement, à 30 ans, la Révolution vers l’Empire ; depuis le 2 décembre 1851, quand son neveu, président de la IIe République au même âge, devint Napoléon III et passa du palais de l’Élysée à celui des Tuileries ? La gauche s’est toujours méfiée des Bonaparte et au moins jusqu’à de Gaulle, accusé à ce titre en 1958 puis lavé du soupçon en 1962 lorsqu’il a réduit les putschistes d’Alger et l’OAS. La droite républicaine elle aussi a veillé au grain et elle a su condamner les ultras à la fleur de lys de Maurras, les ligueurs factieux du 6 février 1934 et les communistes au couteau entre les dents d’avant 1935, tous décidés à abattre « la Gueuse » dans la rue et non pas dans les urnes. Cette culture politique hostile au coup d’État nous a permis de ne camper Emmanuel Macron qu’à son pont d’Arcole électoral, dégagé sabre au clair et sauvant le drapeau tricolore sous la mitraille des insoumis et des lepénistes, et d’en rester là. En somme, de repeindre le célèbre tableau de Gros sans qu’aucun Victor Hugo songe à réécrire l’Histoire d’un crime. Nos orchestres de garde républicaine, le soir du 7 mai 2017, auraient pu rejouer la Marche du Premier Consul de 1802.

C’est donc moins un éventuel coup d’État que la stratégie et la tactique d’Emmanuel Macron en campagne qui ont nourri la comparaison. « Macron a ce que Napoléon exigeait de ses généraux, du talent et de la chance », disait Alain Minc dès janvier 2017, et un ami de l’impétrant aurait promis qu’ils allaient « prendre la France comme Bonaparte ». Jean-Dominique Merchet a accroché le grelot en avril 2017 dans L’Opinion. Entre les deux hommes, disait-il, que de similitudes ! Ils affrontent un pouvoir discrédité, celui du Directoire menacé par les royalistes émigrés de l’intérieur et les révolutionnaires comploteurs pour l’un, celui du « système » des partis traditionnels et les populistes en attente pour l’autre. Les deux l’emportent parce que les Français sont las de l’impuissance et du désordre et qu’ils les laissent courir leur chance en saluant même leur bonne fortune. Les deux ont su faire manœuvrer des fidèles, gagner des journalistes à leur cause, étoffer des réseaux, convaincre des financiers et des notables qui voulaient un retour à la paix civile et à l’honnête commerce. Ils ont surtout compris que Terreur de 1793 et déliquescence de 2016, circonstances pourtant si opposées, ont « creusé un vide émotionnel, imaginaire, collectif : le roi n’est plus là ». Ainsi, après avoir bien guerroyé, Bonaparte et Emmanuel Macron ont été capables de se couronner seuls en monarque républicain, cérémonieusement, comme dans le tableau célèbre de David.

Ne filons pas davantage la comparaison trop facile. Car un autre parallèle est plus convaincant : leur sens de l’État amélioré et leur souci de pacifier le pays en rassemblant ses énergies. Patrice Gueniffey et François Furet ont établi bien avant l’irruption d’Emmanuel Macron combien Bonaparte avait flatté les intérêts sociaux et économiques bien compris plus que la vertu politique. On peut souligner aussi que l’un et l’autre, fiers enfants de la patrie et des « temps actuels », sont enivrés de travail gouvernemental. « Nous sommes trente millions d’hommes réunis par les Lumières, la propriété et le commerce », disait le Premier Consul devant le Conseil d’État en mai 1802, et Emmanuel Macron pouvait en dire autant en meeting. À nous de fonder enfin la modernité sur l’expérience et la réalité ! Gouvernons au plus juste « une société d’individus égaux, beaucoup plus désarmés que l’ancienne en face de l’État » ! Forgeons un État nouveau « fondé sur le consentement de citoyens égaux et porteur de l’intérêt général » ! Donnons à nos grandes institutions, nos ministères et notre administration, héritages des rois, l’automatisme d’un « organisme vivant », le goût de l’action protectrice et efficace, le sens d’un mouvement « aussi rapide à toutes les extrémités qu’au cœur même » de la nation ! Sur tous ces points, les deux discours sont similaires. Sachons surtout que le monde menace, que l’Europe des rois n’a pas désarmé, qu’il faut réapprendre la guerre et choyer l’armée, ajoutent-ils, puisqu’en France, résume François Furet, « le sentiment populaire [mêle] l’égalité jacobine et la gloire du drapeau tricolore, mixte de mémoire révolutionnaire et de nostalgie nationale ». La double signature d’un propos de ce genre est très plausible.

Macron ne sera certes pas l’héritier d’un Bonaparte consulaire puis napoléonien. Mais il nous promet lui aussi de sceller de nouvelles « masses de granit », de rédiger un nouveau Code civil pour les travailleurs, de faire marcher les enfants du siècle au tambour, de rendre leur agilité et leurs profits à tous les commerces… et même de réserver la Légion d’honneur à ses grognards. Attendons donc, sans prolonger la comparaison flatteuse jusqu’à un Waterloo et un Sainte-Hélène : un pont d’Arcole nous suffit.
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